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ACCORD INTERESSEMENT COGNACQ-JAY IMAGE
Entre la Société COGNACQ-JAY IMAGE SAS (Société par Actions Simplifiée) au capital de 23.737.003,50 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro B 402 433 155, dont le siège social est situé au 15 rue Cognacq-Jay 75007 PARIS, représentée par Monsieur Nicolas Basdevant, agissant en qualité de Président et disposant de l’ensemble des prérogatives nécessaires

D’une part,

Et 

Les Organisations Syndicales représentatives dans l’entreprise, représentées par leur délégué syndical :

Pour la CFDT des Médias et de l’Ecrit,


Monsieur Jean-Jacques PERREAU 

Pour la SNRT CGT Audiovisuel,



Monsieur Jean LOISEAU

D’autre part,

Ci-après désignées ensemble « les parties »

Est intervenu le présent accord :
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Préambule

Dans le cadre de la nouvelle organisation de Cognacq-Jay Image, l’engagement des salariés est essentiel à la réussite du plan de développement de l’entreprise. 
La société Cognacq-Jay Image a donc entendu associer l’ensemble des salariés à la réalisation de ses objectifs économiques et opérationnels et a décidé, en accord avec les représentants des organisation syndicales représentatives au sein de la société, de mettre en place un accord d’intéressement dans le cadre des dispositions des articles L 3311-1 et suivants du Code du Travail.

Au travers de cet accord, la Direction de Cognacq-Jay Image souhaite ainsi renforcer l’implication des salariés d’une part dans la satisfaction des clients et d’autre part dans la performance économique de la Société. 
La pérennité à long terme de Cognacq-Jay Image repose sur un développement équilibré qui associe les dimensions suivantes :

· La qualité des prestations fournies au client ;
· La performance économique de l’entreprise ;
· Le développement de l’activité de l’entreprise.
Le présent accord tient compte de la mission de la société dans le mode de calcul de l’intéressement et traduit ainsi la volonté de l’entreprise de partager les gains qui peuvent être réalisés du fait de la forte implication des salariés et d’une meilleure qualité de la performance de la Société.

Les critères de répartition ont, quant à eux, été choisis pour assurer à chaque bénéficiaire une partie d’intéressement au regard de son salaire et de son temps de présence dans l’entreprise.

Article 1 : Durée et reconduction de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans, correspondant à trois exercices comptables de la société Cognacq-Jay Image à savoir :

· du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 ;

· du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 ;

· du 1er janvier 2022 ay 31 décembre 2022.

Sauf demande de renégociation formulée par l’une des parties dans les trois mois précédant sa date d’échéance, le présent accord sera renouvelé par tacite reconduction pour une nouvelle période de trois ans.

Les mêmes dispositions s’appliqueront aux périodes renouvelées. 
En outre, le présent accord ne pourra être dénoncé ou modifié par avenants que par l’ensemble des parties signataires dans les mêmes formes que sa conclusion.

Article 2 : Salariés bénéficiaires
Tous les collaborateurs de Cognacq-Jay Image ayant un contrat de travail à durée indéterminée ou déterminée en cours avec l’entreprise, à temps plein ou temps partiel pourront bénéficier de l’intéressement, avec une condition d’ancienneté de 3 mois (pour les intermittents, cela correspond à 60 piges travaillées).
Il est à cet égard rappelé que l’ancienneté requise, conformément aux dispositions de l’article L3342-1 du code du travail, prend en considération tous les contras exécutés au cours de l’exercice de calcul et des 12 mois qui le précèdent.

De même, la durée d’appartenance juridique à l’entreprise des salariés sous contrat à durée déterminée doit être fixée en tenant compte de la totalité de l’ancienneté acquise au cours de la période de calcul et des 12 mois qui la précèdent, que celle-ci ait été acquise au titre d’un ou de plusieurs contrats de travail.

L’ancienneté s’apprécie à la date de clôture de l’exercice concerné ou à la date de départ en cas de rupture de contrat en cours d’exercice.
Article 3 : Caractéristiques de l’intéressement
Les sommes attribuées aux salariés en application du présent accord :

- N’ont pas le caractère de rémunération au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et ne pourront se substituer à aucun élément de rémunération,

- N’ont pas le caractère de salaire.
Les sommes réparties au titre de l’intéressement sont exonérées de cotisations de sécurité sociale. En revanche, elles sont soumises à la contribution sociale généralisée (CSG) et à la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS).

Depuis l’adoption du projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour l’année 2019, le forfait social n’est plus applicable aux entreprises de moins de 250 salariés.

L’intéressement est soumis pour les bénéficiaires à l’impôt sur le revenu (IR) sauf si les bénéficiaires souhaitent affecter ces sommes à un plan d’épargne.

Eu égard à son caractère par nature aléatoire, l’intéressement est variable et peut être nul.

Article 4 : Modalités de calcul

4.1 Plafonds
L’intéressement est doublement plafonné :

· Le montant global des primes d’intéressement distribuées aux salariés bénéficiaires au titre d’un exercice ne pourra dépasser 20% du total des salaires bruts versées à tous les salariés au cours de l’exercice au titre duquel l’intéressement est dû.
· les primes individuelles sont limitées à un plafond égal, depuis l’entrée en vigueur de la Loi n°2019-486 du 22 mai 2019, aux trois quarts du plafond annuel de la sécurité sociale comme en matière de participation ( art. L 3314-8 du code du travail) 
4.2 Calcul de l’intéressement :

Deux indicateurs sont pris en compte pour le versement de l’intéressement.
4.2.1 Indicateur financier

L’atteinte d’objectifs d’EBITDA* et d’EBITDA-CAPEX déclenchera le versement de l’intéressement si les deux conditions suivantes sont remplies :

Condition 1 : l’EBITDA de l’exercice est supérieur à 3% du Chiffre d’affaire de l’exercice et,

Condition 2 : EBITDA – CAPEX de l’exercice est supérieur à 500.000€

Selon les modalités et les paliers présentés dans le tableau ci-après : 
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Taux	progessif	
d'intéressement	
par	tranche



Intéressement	
individuel	par	tranche	



(€)
Intéressement	individuel	



total	(€)
B C



A1 500-600 B1	=20% C1=A1*B1/D C1
A2 600-700 B2=22,5% C2=A2*B2/D C1+C2
A3 700-800 B3=25% C3=A3*B3/D C1+C2+C3
A4 800-900 B4=27,5% C4=A4*B4/D C1+C2+C3+C4
A5 900-1000 B5=30% C5=A5*B5/D C1+C2+C3+C4+C5
A6 >1000 B6=33,3% C6=A6*B6/D C1+C2+C3+C4+C5+C6



D=	Effectif	total	éligible	à	l'intéressement



	Si	EBITDA-CAPEX	compris	entre	(K€)
A










Taux	progessif	

d'intéressement	

par	tranche

Intéressement	

individuel	par	tranche	

(€)

Intéressement	individuel	

total	(€)

B C

A1 500-600 B1	=20% C1=A1*B1/D C1

A2 600-700 B2=22,5% C2=A2*B2/D C1+C2

A3 700-800 B3=25% C3=A3*B3/D C1+C2+C3

A4 800-900 B4=27,5% C4=A4*B4/D C1+C2+C3+C4

A5 900-1000 B5=30% C5=A5*B5/D C1+C2+C3+C4+C5

A6 >1000 B6=33,3% C6=A6*B6/D C1+C2+C3+C4+C5+C6

D=	Effectif	total	éligible	à	l'intéressement

	Si	EBITDA-CAPEX	compris	entre	(K€)

A


*EBITDA = Chiffre d'affaire hors taxes – Achats et charges externes – Charges de personnel – Autres charges
En cas de réalisation de CAPEX exceptionnels, non prévus au budget, en cours d’exercice, un avenant sera signé au présent accord afin d’en tenir compte dans le calcul de l’intéressement.

Sont considérés au titre de CAPEX exceptionnels les investissements pour un projet ou un client, non identifiés dans le budget de l’année concernée, et dont le montant représente une augmentation de plus de 400 000 € du budget Capex de la société tel que prévu sur l’exercice.

4.2.2 Indicateur qualité de service
L’indicateur est pris en tenant compte des services de diffusion linéaire et des produits/plateformes phares de l’entreprise

La qualité de service sur les services de diffusion linéaire est mesurée par l’atteinte d’un objectif de qualité de service tel que décrit dans le tableau suivant qui tient compte des engagements pris avec le client et des systèmes techniques mis en œuvre. Pour chaque « bouquet » client, l’indicateur moyen de disponibilité de service est retenu sur le bouquet concerné.

La qualité de service des plateformes et du produit Smartjog est mesurée en nombre d’heures cumulées d’interruption totale de 50% ou plus du service ou de la plateforme.

Sont exclus du décompte des indicateurs d’indisponibilité ou des heures d’interruption les plages horaires convenues avec le ou les client(s) concerné(s) comme suspendant les engagements de qualité de service de Cognacq-Jay image (cas de certaines opérations programmées ou mises en service par exemple).

Chaque client ou plateforme est affectée d’un coefficient de pondération lié à son importance dans l’activité de Cognacq-Jay Image.

Des plateformes ou clients peuvent être rajoutés ou supprimés de la liste des indicateurs d’une année sur l’autre en fonction de l’actualité de l’activité de Cognacq-Jay Image. Cette modification sera formalisée via avenant au présent accord.

Les items concernés pour le calcul de l’indicateur qualité de service sont les suivants :
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poids 

global

seuil de 

déclenchement 

de 

l'intéressement

Mesure année "N"

plafond 

intéressement 

200%

atteinte 

année "N"

atteinte 

pondérée 

année "N"

Canal+ MTH 18% 99,99% X1 100,000% G1 AP1

Orange  9% 99,99% X2 100,000% G2 AP2

FOX 2% 99,99% X3 100,000% G3 AP3

Viacom 2% 99,99% X4 100,000% G4 AP4

Gulli TNT 3% 99,99% X5 100,000% G5 AP5

MEZZO 2% 99,95% X6 100,000% G6 AP6

standard+ M6 3% 99,98% X7 100,000% G7 AP7

standard M6 3% 99,97% X8 100,000% G8 AP8

LCP TNT 8% 99,98% X9 100,000% G9 AP9

Smartjog 15% 9 Y1 0 G10 AP10

SNL 15% 12 Y2 0 G11 AP11

OCS + M6 10% 12 Y3 0 G12 AP12

TF1 + autres plateformes VOD 10% 9 Y4 0 G13 AP13

=SOMME(APi)

heures d'interruption de 50% ou plus du service

taux de disponibilité moyen du bouquet de chaînes concernées

Valeur de la part qualité de service de l'intéressement année "N"


Pour chaque ligne du tableau, le fait de ne pas atteindre le seuil de déclenchement entraîne un apport pondéré nul.

Si le seuil de déclenchement est atteint, le mode de calcul est le suivant pour chaque ligne diffusion linéaire :
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diffusion client 1 W1 S M 100,000% G1 =(M-S)/(100-S) + 100% AP1=G1*W1


Si le seuil de déclenchement est atteint, le mode de calcul est le suivant pour chaque ligne plateforme ou produit :
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plateforme/produit W2 X Y 0 G2=(X-Y)/X + 100% AP2=G2*W2


Le montant de base de l’intéressement qualité de service est calculé sur la base d’un montant de 500 € par personne.
Le mécanisme de calcul donne un résultat compris entre 0€ et 1000€ maximum par personne en moyenne.

Exemple de calcul sur la base des résultats 2019 :
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poids 

global

seuil de 

déclenchement 

de 

l'intéressement

Mesure année 

2019

plafond 

intéressement 

200%

atteinte 

2019

atteinte 

pondérée 

2019

Canal+ MTH 18% 99,99% 99,992% 100,000% 120,00% 21,60%

Orange  9% 99,99% 99,997% 100,000% 170,00% 15,30%

FOX 2% 99,99% 99,995% 100,000% 150,00% 3,00%

Viacom 2% 99,99% 99,994% 100,000% 140,00% 2,80%

Gulli TNT 3% 99,99% 99,993% 100,000% 130,00% 4,33%

MEZZO 2% 99,95% 100,000% 100,000% 200,00% 4,00%

standard+ M6 3% 99,98% 99,999% 100,000% 195,00% 5,85%

standard M6 3% 99,97% 100,000% 100,000% 200,00% 5,71%

LCP TNT 8% 99,98% 99,983% 100,000% 115,00% 9,20%

Smartjog 15% 9 15 0 0,00% 0,00%

SNL 15% 12 25 0 0,00% 0,00%

OCS + M6 10% 12 11 0 108,33% 10,83%

TF1 + autres plateformes VOD 10% 9 5 0 144,44% 14,44%

97,08% Valeur de la part qualité de service de l'intéressement 2019

taux de disponibilité moyen du bouquet de chaînes concernées

heures d'interruption de 50% ou plus du service


La part d’intéressement QoS aurait été de 485,38€ en moyenne en 2019.
4.2.3 Calcul du montant global de l’intéressement

Le montant global de la prime d’intéressement est calculée comme suit et selon les conditions de déclenchement et modalités de calcul mentionnées à l’article 4.2.1 et 4.2.2 :

Montant global = % Ebitda-Capex + Niveau de qualité de service clients.

La prime d’intéressement sera individualisée selon trois critères : l’effectif total de la société éligible à l’intéressement, le temps de présence et le salaire (Cf modalités à l’article 5).

Article 5 : Répartition de la prime
Le montant global de la prime d’intéressement est répartie en fonction du salaire brut, au sens des cotisations de sécurité sociale, versé à chaque bénéficiaire au cours de l’exercice de référence et en fonction de la présence effective au cours de l’exercice, selon les proportions suivantes :
· 40 % au titre du salaire,
· 60 % au titre du temps de présence.
5.1 Calcul du temps de présence pour les salariés en CDI
Il s’agit des périodes de travail effectif comprenant les périodes légalement assimilées de plein droit à du travail effectif rémunérées comme telles (congés payés, congés maternité et paternité, congés d’adoption, congés légaux et conventionnels pour évènements familiaux, périodes de suspension du contrat pour accident du travail ou maladie professionnelle, heures de délégation, jours de formation professionnelle, congés d’absence autorisée rémunérée).

Sont déduits des périodes de travail effectif :

· Les jours d’absence non rémunérés, y compris les jours d’absence au titre du temps partiel ou de la maladie.
5.2 Calcul du temps de présence pour les salariés en CDD
Le temps de présence est égal à la somme du nombre de jours travaillés par le salarié bénéficiaire au cours de l’exercice pour lequel l’intéressement est calculé.
5.3 Calcul de la prime d’intéressement pour la part assise sur le temps de présence pour chaque salarié

Montant global prime intéressement X Temps de présence du salarié bénéficiaire / temps de présence global des salariés bénéficiaires*
*Le temps de présence global des salariés bénéficiaires est la somme des temps de présence individuels de tous les salariés bénéficiaires au cours de l’exercice pour lequel l’intéressement est calculé.
5.4 Calcul de l’intéressement pour la part assise sur le salaire

Montant global prime intéressement X Salaire brut annuel du salarié bénéficiaire / Masse salariale totale des bénéficiaires de l’intéressement.

A toute fin utile, il sera rappelé que les périodes d’absences pour congé maternité, adoption, accident du travail ou maladie professionnelle, les salaires pris en compte sont ceux qu’auraient perçus les salariés concernés pendant les mêmes périodes s’ils avaient travaillé.

Article 6 : Date de versement de la prime
Le critère d’existence de l’intéressement ainsi que ceux déterminant son montant ne peuvent s’appliquer qu’après clôture et approbation des comptes de l’exercice considéré par l’assemblée générale.

Le versement de la prime d’intéressement à chaque salarié interviendra au plus tard le dernier jour du 5ème mois suivant la clôture de l’exercice, c’est-à-dire avant le 1er juin de chaque année.
Article 7 : Affectation de la prime d’intéressement 

Les salariés qui le souhaiteront pourront verser tout ou partie de leur prime d’intéressement dans le Plan Epargne Entreprise de Cognacq-Jay Image (PEE).  Dans ce cas, les primes d’intéressement sont exonérées d’impôt sur le revenu dans la limite des trois quart du plafond annuel de sécurité sociale.

Si le salarié souhaite percevoir l’intéressement, il devra expressément demander son versement.

À défaut, si le salarié n’a pas fait connaître son arbitrage entre perception immédiate des primes versées au titre de l’intéressement et affectation à un support d’épargne dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle il a été informé du montant qui lui est attribué, les sommes feront l’objet d’un placement par défaut uniquement dirigé vers le PEE.
Article 8 : Information des salariés
Note d’information : Conformément à l’article D 3323-8 du code du travail, une notice d’information sur l’accord d’intéressement, reprenant le texte même de l’accord, sera remise en main propre à tous les salariés.
Affichage : le présent accord sera également porté à la connaissance des bénéficiaires, par la voie d’affichage sur les emplacements réservés à la communication du personnel et/ou mise en ligne sur l’Intranet de la société 

Fiche distincte lors de toute répartition individuelle :à chaque versement lié à l’intéressement, le salarié recevra une fiche distincte du bulletin de paie qui précise le montant global de l’intéressement, le montant moyen perçu par les bénéficiaires, le montant des droits attribués à l’intéressé, le montant retenu au titre de la CSG/DRDS, les modalités d’affectation par défaut au plan d’épargne d’entreprise des sommes attribuées au titre de l’intéressement, ainsi que les règles de calcul et de répartition prévues par l’accord d’intéressement.
Lorsque l’intéressement est investi sur un plan d’épargne salariale, cette fiche indiquera également le délai à partir duquel les droits nés de cet investissement sont négociables ou exigibles et les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés ou transférés avant l’expiration de ce délai. Elle rappellera enfin la possibilité d’affecter, tout ou partie de la somme qui lui revient, sur les dispositifs d’épargne salariale 

Avec l’accord des salariés, la remise de cette fiche pourra être faite par voie électronique à l’adresse communiquée.

Livret d’épargne salariale : l’entreprise qui propose un dispositif d’épargne salariale doit remettre au salarié, lors de la conclusion de son contrat de travail, un livret d’épargne salariale présentant les dispositifs mis en place au sein de l’entreprise. Ce livret devra également être porté à la connaissance des représentants du personnel.

État récapitulatif aux salariés quittant l’entreprise : Inséré dans le livret d’épargne salariale, cet état récapitulatif présente l’ensemble des sommes et valeurs mobilières épargnées par le salarié au sein de l’entreprise et leur date de disponibilité. Il doit également informer le salarié sur le fait que les frais de tenue de compte-conservation sont pris en charge soit par l’entreprise, soit par l’épargnant par prélèvement sur ses avoirs. 
Le bénéficiaire, qui ne demande pas le versement ou l’affectation de son intéressement, est informé de l’affectation de sa quote-part sur le plan d’épargne entreprise.

Tout salarié quittant l’entreprise, recevra avec sa dernière paie, un avis lui indiquant qu’il devra faire connaître à la Direction l’adresse à laquelle il devra lui être adressée la prime d’intéressement lui revenant, une fois celle-ci calculée.

S’il ne peut pas être atteint à la dernière adresse indiquée, les sommes seront tenues à sa disposition par l’entreprise pendant une durée d’un an à compter de la date limite de versement. Passé ce délai, elles seront remises à la caisse des dépôts et consignations où elles pourront être réclamées jusqu’au terme de la prescription trentenaire. Au-delà, elles seront affectées au fonds de solidarité vieillesse.

Article 9 : Suivi de l’application de l’accord
L’application du présent accord sera suivie par le comité social et économique.

Le comité social et économique se réunira chaque fois qu’il y aura lieu à calcul des produits de l’intéressement ou de leur répartition en vue de recevoir les informations correspondantes et de vérifier les modalités d’application de l’accord.

Il lui sera possible de prendre connaissance, à cette occasion, des éléments ayant servi de base au calcul de l’intéressement. Il se verra ainsi remettre tous les documents utiles à sa compréhension et pourra, le cas échéant, solliciter toute précision ou tout élément d’information qui lui semblerait nécessaire.

Ceux-ci seront tenus à sa disposition au moins huit jours avant la date prévue pour la réunion.
Article 10 : Différends
Les différends qui pourraient surgir dans l’application du présent accord ou de ses avenants seront d’abord soumis à l’examen des parties signataires en vue de rechercher une solution amiable.

Pendant toute la durée du différend, l’application de l’accord se poursuivra conformément aux règles qu’il a énoncées.

À défaut de règlement amiable, le différend sera porté devant les juridictions compétentes.
Article 11 : Révision et dénonciation de l’accord
Le présent accord pourra être révisé par avenant dans la même forme que sa conclusion. Pour être applicable à l’exercice en cours, l’avenant devra avoir été signé au cours des 6 premiers mois de l’exercice en cours, exception faite des avenants dits de conformité émanant de la DIRECCTE.

Le présent accord ne peut être dénoncé que dans la même forme que sa conclusion. La dénonciation devra être notifiée à la DIRECCTE et intervenir au cours des 6 premiers mois de l’exercice en cours.
Article 12 : Dépôt
Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le présent accord sera notifié, par courrier recommandé AR ou par lettre remise en main propre contre décharge auprès du délégué syndical à l'ensemble des Organisations Syndicales représentatives dans l'Entreprise et déposé par la Direction des Ressources Humaines :

· en deux exemplaires, dont une version de l’accord original signé par les parties au format PDF et une version au format docx anonymisée et éventuellement sans les éléments confidentiels en cas de demande de publication partielle ou d’éléments portant atteinte aux intérêts stratégiques de la Société, sur la plateforme téléprocédure du Ministère du travail ;

· et un exemplaire auprès du Secrétariat-greffe du Conseil de Prud'hommes de Paris.

Fait à PARIS 

le 

Nicolas Basdevant

Président

CFDT 
des Médias et de l’Ecrit




SNRT CGT Audiovisuel

     Jean-Jacques Perreau






Jean Loiseau

Annexe 1 : Simulation de calcul de la part financière

	Ebitda-Capex CJI de l'année en cours
	Enveloppe totale 
	Moyenne par salarié (base 135)

	500 000 €
	0 €
	0 €

	600 000 €
	20 000 €
	148 €

	700 000 €
	42 500 €
	315 €

	800 000 €
	67 500 €
	500 €

	900 000 €
	95 000 €
	704 €

	1 000 000 €
	125 000 €
	926 €

	1 500 000 €
	291 650 €
	2 160 €

	2 500 000 €
	621 650 €
	4 605 €
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